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PRISIDENCE DE M. SAIDOU DJERMAKOYE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quin:e heures trente.) 


« Tom 
PROCES-YERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 4 mars a été affiché. 
I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal ést adopté. 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Lechani 
déclare se démettre de son mandat de conseiler de l'Union 
française. 

Acte est donné de cette démission. 

Il en sera donné avis à M. le président du conseil des 
ministres, 


D Pi 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSI0X D'URGENCE 
D'UNZ PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Loste une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer d'urgence des secours 
aux victimes du cyclone des 4 et 5 janvier 1958 aux îles Wallis 
et Futuna. 

La proposition sera imprimée sous le n° 160, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
financières. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chique signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. ies secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelte à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


“illé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu de M. Marceau Dupuy et des 
membres du groupe d'union des gauches républicaines, une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures susceptibles de promouvoir ou développer la recherche 
médicale dans les régions d'outre-mer et du subventionner 
dans ce but les filiales locales de l'institut Pasteur sur les cré- 
d.ts du fonds.commun de la recherche scientifique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 161, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
anciens combattants, victimes de Ja guerre et des affaires 
sociaies. (Assentiment.) 


EN 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSIT'ON D’UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à ‘a composition d'une commission. 

Le groupe socialiste $S. F. I. O0. propose M. Charles-Cros pour 
remplacer M. Bernier à la commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre, et des affaires sociales. 

(1) La demande est signée de MM. Loste, Risnd, Troisgros, Viniger, 
Dardelte, Frédet, Kaouza, Dusseaulx, Randretsa, Georget, Cazelles, 
Olléon, Dède, Pialoux, Daber, Oudard, de Gouyon, Guiter, Guy, 
Deroux, Perier, Junilion, Rosenfeld, Jacobson. 








Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'imterviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


CAMEROUN 
CREATION D’UNE QUATRIEME CIRCONSCR!PTION ELECTORALE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de }s 
deinande d'avis, transinise par M. le président de l’Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Douala, député; ten- 
dant à créer pour la région administrative de lamiüiléké, chef- 
lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale dans 
ne sous tuteile du Cameroun. (N° 43 et 152, session 1957- 
1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Max André, rapporteur de la commission de politique 
nénérale. Mesdames, messieurs et chers collègues, nous avons 
été saisis d’une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Douala Manga Bell, tendant à créer pour Ja région adminis- 
trative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circons- 
criplion électorale dans l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Cetle proposition de loi, se fondant sur l'étendue, la popu- 
lation, la personnalité el le vœu des Bamiléké, suggère qu'aux 
trois circonscriplions électorales actuellement existantes soit 
ajoutée une quatrième circonscription qui serait la région 
administrative nommée Bamiléké. 

Une question préalable s’est poste à .votre commiss'on: le 
cas de la représentation du Cameroun au Parlement peut-l 
être traité isol‘ment ? Ne devrait-il pas être examiné dans le 
care d'une refonte générale du tableau de représentation au 
Parlement de l’ensemble de l’outre-mer, refonte qui — comme 
vous le savez — fait l’objet d'un certain nombre de propo- 
sitions ? 

Après avoir évoqué les divers aspects de ce problème, la 
cormimission a pensé que le statut politique original de l'Etat 
du Cameroun pouvait appeler, en ce qui concerne la représen- 
taticn de celmi-ci an Parlement, des solut'ons particulières ne 
pouvant pas constituer à l'égard des autres territoires des 
précédents. Votre commission a estimé, au contraire, qu'il y 
avait avantage à trancher le cas du Cameroun sans trop tarder. 

L'auteur de la proposition de loi centre autour du pays Bami- 
Kké la nouvelle circonscription électorale dent il demande la 
création. 

Nous ne voudrions pas alourdir exagérément ce rapport par 
des développements sur l’histoire, les De ge ethniques 
et la structure soc aie des populations bamiléké. 1 n’est cepen- 
dant pas sans intérêt de rappeler à leur sujet quelques notions 
essentielles. Les Bamiléké, qui habitent les hauts plateaux le 
long de la frontière entre le Cameroun français et le Cameroun 
britannique, constituent un des peuples les plus originaux de 
cette région de l'Afrique. En zone française seule, ces Bami- 
léké sont an nombre de près de 500.000, et en progression 
constante, Peuple prolifique, ils tendent à déborder de leur 
fône d'habitat primitive et à s'étendre, surtout vers le sud- 
ouest, Ils ne constituent pas à proprement parler une tribu, 
mais sont répartis en un certain nombre de pelis groupe- 
ments — ou chefferies — de dialectes souvent différents, mais 
de coutumes assez semblables, 

Si la coutume bamiléké évolue dans une certaine mesure, 
elle n’en conserve pas moins un fond de tradition très solide. 
La structure sociale de ce peuple est à base de collectivisme 
et son cadre est la chefferie, le chef conservant. un <aractère 
religieux en même temps que politique. En outre, diverses 
formes de sociétts ou associations religieuses, guerrières, éco- 
nomiques ou de classe sont fort répandues chez les Bamiléké. 
Cette forte organisation sociale a certainement contribué à la 
prospérité et au pouvoir d'expansion des Bamiléké,. | 

Ceux-ci, grâce à leur labeur, leur application et leurs techni- 
ques, ont réussi, comme agriculteurs, à créer des plantations 
dont les façons eculturales font l’admiration des visiteurs. Ce 
qui n'empêche d’ailleurs pas les Bamiléké de prendre une glace 
sans cesse plus importante dans l'activité commerciale de cer- 
taines grandes villes du Cameroun. Ë 

Telles sont les populations dont la proposition de loi de 
M. Douala voudrait faire la base d'üne nouvelle circonscription 
électorale. L'Assemblée de l’Union française se doit d'examiner 
le problème en toute objectivité et en faisant abstraction de 
tous intérêts électoraux, personnels ou de gartis. Comment tout 
d’abord se présente la situation ? 

En application de la loi du 23 mai 1951, le Cameroun est 
divisé en trois circonscriptions élctorales : la A 7 sur le 
littoral, comprend les régions de Kribi, gu Ramiéké, du Mungo, 
du Nkam, du Wouri et de la Sanaga maritime. Elle comporte 
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une population de 927.000 habitants et 478.000 électeurs. La 
deuxième circonscription, au Sud, englobe les régions du Nyong 
et Sanaga, du Ntem, du Dja et Lobo, du Mbam, du Lom el 
Kadéi, du Haut-Nyong et de la Boumba Ngoko. Elle est peuplée 
de 907.000 habitants et comprend 505.000 électeurs. La troisième 
ctreonseription, au Nord, groupe les régions de l’Adamaoua, 
de la Bénoué, du Logone et Chari, du Margui-Wandala, du Dia- 
maré et du Bamoun. Sa population est de 1.310.000 habitants, 
son corps électoral de 722.000 électeurs. Ainsi apparaît présen- 
tement un certain déséquilibre de représentation entre le Nord 
et le Sud du Cameroun. 
‘ Comment pourrait se justifier la création pour la région Bami- 
léké d’une quatrième circonscription électorale ? Êt quelles 
objections ou difficultés pourrait rencontrer une telle mesure ? 
faut md gr lieu constater que l'institution du collège 
unique rend disponible le siège qui était jusqu'à présent 
réservé au premier collège. Ceci rend logique et presque-inéluc- 
table la constitution de cette nouvelle circonscription, la réduc- 
tion de la représentation du Cameroun au Parlement n'étant 
certainement pas souhaitable. Ainsi, sur la création d'une qua- 
trième cireonscription, notre Assemblée manilfestera sans doute 
son accord. 
: Votre commission pense, d'autre part, que l’Assemblée peut 
approuver le principe posé par l’äuteur de la proposition, de 
centrer la nouvelle circonscription sur la région de Dschang: 
de découpage électoral doit en toute justice tenir compte de 
l'importance démographique, sociale et éconsmique des popula- 
ons bamiléké. 
Pourtant deux remarques s'imposent : 


Tout d’abord on ne peut songer à créer une circonscription 
qui ne comprenne que les Bamiléké ni qui englobe tous les 
Bamiléké: la variété et le mélange des races au Cameroun, ct 
l'expansion même des Bamiléké hors de leur région d’origine 
— que j'ai signalée — rendent utopique une homogénéité eth- 
nique des circonscriptions. 

.. Par ailleurs, il faut éviter que l'institution d’une quatrième 
circonscription n'accentue encore le déséquilibre déjà existant 
dans la représentation des différentes parties du Cameroun. 

; C'est pourquoi nous croyons devoir proposer un découpage 
électoral nouveau tel que soit assurée une répartition aussi 
juste que possible. 

Mon rapport éerit qui vous a été distribué donne le détail de 
cc découpage qui comporte une première circonscription du lit- 
torai comprenant 927.000 habitants et 489.500 électeurs; une 
deuxième circonscription du Sud, comprenant 696.000 habi‘ants 
el 406.000 électeurs; une troisième circonscription du certre, 
comprenant 739.000 halutants et 404.000 électeurs et, enfin, une 
quatrième circonscription du Nord, comprenant 777.000 habi- 
tants el 438.000 “lecteurs. 

C'est une semblable répartition qui, semble-t-il, salisferait le 
mieux la justice et la logique, tout en tenant le plus grand 
compte possille des considérations ethniques. 

C'est pourquoi votre commission de politique générale vous 

ropose d'adopter le texie dont M. le président vous donnera 
ture. (Anplaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

Mlle Lafon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Nons eslimons tout d’abord, et nous tenons à le 
dire, que la question soulevée aujourd'hui à propos du'®ame- 
roun n'est sûrement pas de celles qui sont à l’ordre du jour 
des préoccupalions des populations camerounaises, Les difficul- 
‘tés auxquelles s'est heurtée et se heurte la politique du Gouver- 
mement français dans ce pays le montrent suffisamment. 

Cependant, pour une autre raison encore, nous n’approuvons 
pas que ce texte nous soit proposé. Nous avons déjà eu l'occa- 
sion de faire la remarque suivante en d’autres circonstances et 

our d'autres pays: les questions concernant les rapports entre 
Ja France et les pays d'outre-mer (et la représentation de ces 
pr au Parlement français, le nombre de leurs parlementaires, 
e découpage de leurs circonscriptions électorales font partie de 
telle questions). Ces question ne peuvent être réglées unila- 
téralement par les pouvoirs français. Filles doivent l'être — 
c'est le sens de l’évolution historique à laquelle nous assistons 
— par des discussions et des accords entre les pouvoirs fran- 
çais et ceux des pays intéressés, Ainsi seulement des solutions 
valables pourraient être apportées au problème qui nous est 
présenté aujourd'hni. (Appaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consul'e l’Assemblée sur le passage à Ja discuss'on de 
l'avis sur Ja proposition de loi. 
| (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


Favwis.) 





M. le président, Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Saisie de la proposition de loi (n° 5671, 3° législature) ten- 
dant à créer pour la région administrative de Bamiléké, ehef- 
lieu Dschang une quatrième circonscription électorale dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, 

« Éstimant que le statut politique particulier de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun autorise’ la fixation de la représentation 
de cet Etat au Parlement hors du cadre d'ensemble de la 
représentation de l'outre-mer, 

« Donne un avis favorable à Ja création au Cameroun d'une 
quatrième circonseriplion électorale, qui pourra bénéticier du 
siège de député laissé vacant par la disparition du premier 
collège, 

« Estime que le nouveau découpage des circonscriptions doit, 
tout en tenant compte dans toute la mesure du possible des 
réalités e‘hniques, assurer l’équitable représentation des diver- 
ses régions du Cameroun, 

« Et suggère la fixation des quatre circonscriptions sui- 
vantes : 

« {re circonscription (littoral). — Bamiléké, Mungo, Nkamn, 
Wouri, Kribi, Sanaga maritime ; 

« 2 circonscription (sud), — Nyong et Sagana, Ntem, Dija et 
Loibo, Haut-Nyong, Boumba-Ngoko ; 


« 3° circonscription (cen're). — Adamaoua, Bénoué, Bamoun, 
Mbam, Lom et Kadéi; 
« 4 circonscriptioh (nord). — Logone et Chari, Margui- 


Wandala, Diamaré. » 
l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ui T0 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE ° 


Discussion d'une demande d'avis, adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss:on de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modiliant le décret n° 353-161 du 
21 février 1953 déterminant les modalités d'application du code 
de la nationalité francaise dans les territoires d outre-mer 
(nes 129 et 154, session 1997-1958.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de le législation, de 
la justice, des sites administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le projet de décret dont notre Assemblée est aujour- 
d'huie saisie de | à ajouter un deuxième alinéa à l'article 2 du 
décret du 24 février 195% délerminant les modalités d'applica- 
tion du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, décret auquel vous avez éié appelés à donner 
votre approbation après un remarquable rapport du président 
Boisdon, présenté au cours de l'année 1952 (n° 368), rapport où 
sont rappelés magisiralement les principes qui régissent la 
nationalité, 

Le président Boisdon me permettra de faire une premiére 
citation sur ces principes généraux. Jl nous rappelle, en effet, 
dans son rapport, que « la nationalité est le rapport de subor- 
dination qui, par le fait du sol ou du sang, du lieu de nais- 
sance ou d2 la filiation, s'établit nécessairement entre un être 
humain et un Etat déterminé puisque les Etats ont peu à peu 
étendu leur domina‘ion sur toutes les terres habitables de notre 
planète ». 

Voilà, en peu de mots et d'une façon précise, en quoi consiste 
la nationalité, 

S'agissant de décrets d'applicalion du code de la nationalité 
française en date du 19 novembre 195, qui est le texte fon- 
damental rendu exécutoire par une ordonnance du même jour, 
il est bon de rappeler que l'article 12 de cette ordonnance 
réserve expressément au pouvoir réglementaire la faculté de 
modifier « dans la même forme » les décrets applicabes aux 
territoires d'outre-mer. Done, en vertu de cet article 12, il est 
incontestable que le Gouvernement est compétent pour modifier 
par un décret le décret de 1953. 

L'article 2 du décret du 24 février 1953, dans sa rédaction 
actuelle, déclare non applicable à Madagascar et dépendances, 
à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, aux Etablissements 
francais de l'Océanie (devenus la Polynésie française) et à l'ar- 
chipel des Comores un cer'ain nombre d'articles (23, 24, 25, 
44, 45, 47 et 52) du code de la nationalité, sauf si certaines 
conditions sont remplies. 

Ainsi, les territoires que vise le texte que nous avons à exa- 
miner aujourd'hui ont déjà fait l'objet d'un régime spécial 
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dans le décret de base, c’est-à-dire le décret de 1953. Cette 
adaptation du texte de 1945 du code de la nationalité française 
aux conditions particulières existant dans certains territoires 
est justifiée de la manière suivante mi le rapport du président 
Poisdon: « En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
torial, à la Côte des Somalis, à Saint-Pierre et Miquelon, le 
texte du décret propose d'étendre purement et simplement ie 
texte de l'ordonnance de 1%45 sans modification. » Voilà le 
régime de- droit commun. t 

« … Par contre, il propose de ne pas rendre applicables les 
articles 23, 24, 25, 44, 45, 47 et 52 à Madagascar, aux Comores, à 
la Nouvelie-Calédonie et aux Etablissements d'Océanie. 

« Quelles sont les raisons du Gouvernement ? Vous savez que 
l'on peut acquérir une nationalité, soit par l'effet du jus san- 
quinis, soit par l'effet du jus soli, disons, en français, soit du 
fait de la filiation, soit du fait du lieu de naissance, Lee sept 
articles visés ci-dessus ont ceci de commun qu'ils se réfèrent 
au jus soli, et altachent au lieu de naissance une importance 
qui le fait prévaloir sur le lien de filiation. Est Français, dit 
l'article 23, « l'enfant légitime né en France, d’un père qui y est 
lui-même né, » « Cette importance donnée au jus soli par le 
droit français se justifie par deux ordres de considérations. Par 
Je fait que la France, avant guerre tout au moins, était un pays 
de très faible natalité, donc d'immigration. Elle avait besoin 
de s'assimiler rapidement ses immigrants. Cetle importance 
donnée au jus soli n'était d’ailleurs pas sans danger. I peut y 
avoir des risques à accueillir trop vite des étrangers, mais le 
législateur français escomptait, et c'est læ seconde justification 
du système, la puissance d'assimilation du pays français. 

« Ce qui vaut pour la France métropolitaine, ne vaut pas 
nécessairement pour tous les territoires de la République. Il 
est des territoires où la densité française, et nous entendons par 
la non seulement la densité résultant de l'apport des métrapo- 
litains mais la densité des populations autochtones, est insuf- 
fisante pour résister à une immigration étrangère trop impor- 
tante. 

« C’est précisément la situation que nous rencontrons dans 
tous les pays visés par le décret qui vous est soumis. Ces pays 
soul silués dans l'Océan Indien et le Pacifique, c’est-à-dire dans 
la zone d'expansion des peuples innombrables de l'Asie. Les 
Malgaches n'ignorent pas le danger indien. Déjà une partie du 
commerce de leur pays est passée aux mains des commerçants 


de l'Inde. Ce n’est pas parce qu’un Indien né à Madagascar y 
aura eu un fils que celui-ci aura pe a les sentiments, les 


manières de vivre d’un Français. Il est présumable qu'il qu'il 
n’en aura pas eu les moyens et n'en aura pas le désir. Faire 
de eet enfant indien un national français alors surtout que la 
nationalité entraîne, depuis 1946, l'attribution de la citoyenneté, 
pourrait faire naître un danger politique grave. 

« Ce qui est vrai pour les Hindous à Madagascar et aux 
Comores, l’est pour les Chinois et les Japonais dans nos Eta- 
blissements du Pacifique. Le souci du Gouvernement d'éviter, 
dans ces territoires, une application trop large du jus soli est 
donc parfaitement légitime. D’après le texte qui vous est sou- 
lis (article 2), la naissance sur le sol de ces territoires ne 
confère la nationalité française que si l'un des parents (père ou 
mère) était lui-même Français. C'est une combinaison de jus 
soli et de jus sanguinis. 

« … Les autres dispositions du décret appellent peu d’obser- 
valions ne réglant que des questions relativement secon- 
daires. » 

J'ai tenu à vous faire cette longue citation, messieurs, parce 
qu'elle justifie par avance l'addition qui vous est proposée 
au décret de 1953. En effet, aux exceptions stipulées dans 
l'article 2 du décret du 24 février 1953, le projet qui vous est 
soumis aujourd'hui en ajoute une nouvelle visant l'application 
de l'article 21, alinéa 1°, du côde de la nationalité. Cet arti- 
cle 21, alinéa 1°, est ainsi conçu: « Est Français l’enfant né 
en France de parents inconnus ». Ainsi, messieurs, dans l’état 
actuel de la législation, lorsqu'une pue justifie être née 
en France, c’est-à-dire dans la République française, s’il n’est 
pas établi qu'elle soit née d’un tel ou d'un tel, elle est auto- 
matiquement française, Une telle disposition est très large si 
on la compare au régime des enfants dont l’ascendance est 
connue. Or, l'exposé des motifs du projet qui vous est actuel- 
lement soumis souligne que des étrangers habitant dans la 
Polynésie française s'abstiennent systématiquement de déclarer 
à l'état civil ou de reconnaître leurs enfants avant la majorité 
de ceux-ci dans le but de leur faire attribuer d'office la natio- 
nalilé française par application de l'article 21 du code de la 
nationalité française. Cette même pratique sévit à Madagascar, 
en Nouvelle-Calédonie et dans l’archi ‘ des Comores. 

De la sorte, ce qui, dans les prévisions du législateur, devait 
rester une exception — les enfants de père et de mère inconnus 
devraient être une exception — devient dangereusement fré- 
quent dans des territoires où existent des minorités étran- 
gères importantes et homogènes, alors que la densité fran- 


çaise — métropolitaine et autochtone -- est insuffisante pour _ 





que se produise le phénomène d’absorption qui, dans la métro- 
pole, en deux générations, fait d’un étranger d’origine un 
excellent Français. 

Lorsque le projet de décret sera définitif, une personne dont 
la filiation ne sera pas normalement établie ne pourra se pré- 
valoir de l'attribution automatique de la nationalité francaise 

révue par l’article 21 si l’administration, ou tout autre contes- 
ant, prouve qu'un de ses parents est étranger. Votre commis- 
sion de législation vous propose d'approuver cette barrière 

rotectrice contre la formation des collectivités qui ne seraient 
rançaises que de nom. À son avis, le Gouvernement, en pre- 
nant des mesures pour déjouer une fraude, fait un bon emploi 
des pouvoirs que lui réserve l'ordonnance du 19 novem 
1945. Mais, pour que ces mesures soient réellement efficaces, il 
ne faut pas enserrer le contestant dans un régime de preuves 
rigides alors que la filiation a été tenue volontairement secrète. 
C’est pourquoi, pour établir qu’un enfant est né d'un parent 
étranger et ne peut invoquer l’article 21 du code de la natio- 
nalité, le Li x de décret soumis à votre examen dispose, en 
fin de l'article 1°, que la preuve de ce fait peut étre admi- 
nistrée par « tous les moyens ». Ce qui veut dire, à l'exception 
de la force, bien sûr: par écrit, par témoin, par présomption 
et même par commune renommée. Cette précaution paraît plei- 
nement justifiée. 

A propos de cette preuve, votre commission, toujours sou- 
cieuse de justice, comme son titre le lui impose, a examiné le 
cas où, en réponse à la preuve qui serait faite contre elle de 
l’extranéité d’un de ses parents, une personne serait en mesure 
de prouver la nationalité française de l’autre. Il lui a paru 
regrettable que, dans ce cas, un enfant, né sur le territoire 
français d’un parent français, soit écarté de la nationalité fran- 
çaise uniquement parce que sa naissance n'a pas fait l’objet 
d'une déclaration à l’état civil ou d’une reconnaissance. Cet 
enfant à dans ses artères du sang français; il est plus apte 
qu'un étranger à s'assimiler les mœurs françaises. Le jus 
sanguinis s'ajoute pour lui au jus soli. Si la nation française 
ne l’adopte pas, il y a de grandes chances qu'il reste apatride. 

D'autre part, puisque l'administration ou quiconque y ayant 
intérêt peut prouver contre lui l’extranéité d’un de ses parents, 
n'est-il pas équitable de lui permettre, par les mêmes moyens, 
d'administrer la preuve que son autre parent a la nationalité 
française ou la citoyenneté de l'Union française (article 81 de la 
Constitution) ? 

A cetle question, votre commission unanime a répondu par 
l'affirmative. Cette preuve ainsi ouverte équitablement à celui 
dont la nationalité est contestée, et également au cortestant, 
aboutira parfois à révéler une naissance adultérine ou inces- 
tueuse. Son admission par le décret constituera une exception à 
la règle formulée par l'article 27 du code de la nationalité 
d'après lequel la filiation re peut être établie que par les modes 
prévus par le code civil, 

Mais le code de la nationalité n'a été fait que pour la métro- 
pole. Pour les territoires d'outre-mer, le décret du 24 février 
1953 a déjà consacré plusieurs dérogations à cette règle, en 
particulier en ses articles 4 et 5. Les conditions démographiques 
dans les territoires envisagées par le projet de décret sont très 
= oi pi de celles de là métropole et justifient ces déroga- 
ions. 

En ce qui concerne les enfants adultérins, ils sont habilités 
dans la métropole à obtenir des aliments, et cependant leur 
reconnaissance légale reste interdite sauf exception. Le légis- 
lateur préfère être accusé d'illogisme plutôt que d’inhumanité ; 
il pr@ige la famille légitime en même temps que l'enfant né 
d'une faute contre cette famille. 

Ce qui est possible en matière d'aliments doit l'être en 
matière de nationalité: il n'y a aucun empêchement à ce que 
par exemple un enfant fasse la preuve qu'il a été conçu à une 
époque où sa mère étrangère vivait en concubinage avec un 
homme marié français. Cette preuve pourra neutraliser celle 
d'après laquelle sa mère était étrangère, et l'article 21 s’apyli- 
quera sans que la famille légitime soit lésée. 

C'est pourquoi votre commission unanime vous propose 
d'ajouter au texte gouvernemental la disposition suivante : 

« Toutefois, cette preuve restera sans eflet s’il est établi par 
les mêmes moyens, nonobstant les dispositions de l’article 27 
du code de la nationalité, que l’un des parents est Français ou 
citoyen de l'Union française dans les conditions prévues par 
l’article 81 de la Constitution. » 

Je tiens à souligner que cette preuve, que j'appellerai une 
« preuve contraire », a des effets très limités ; elle ne s’immisce 
pas dans l'établissement proprement dit de la filiation d’un 
enfant qui ne justifie être, par des actes réguliers, ni enfant 
légitime ni avoir tel ou tel parent. Elle a pour limite simplement 
de permettre à cet enfant de bénéficier toujours de la règle 

énérale inscrite à l'article 21; il reste un enfant de parents 
marée inconnus; mais comme on a contre lui une preuve 
de fait qu'un de ses parents est étranger, on lui réserve équi< 


| tabjement le droit de prouver que l’autre parent est Français. 
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Ainsi, à notre avis, les sentiments d'équité qui nous animent 
tous sont satisfaits par cette addition que nous proposons au 
texte gouvernemental. Je dois dire que le Gouvernement lui- 
mème, tout au moins ses organes bureaucratiques, ont applaudi 
à l'initiative de notre commission sur ce point. 

La question de savoir s’il ne serait pas opportun de restreindre 
l'immigration dans les territoires envisagés est étrangère à 
d'objet du projet de décret. D'ailleurs, en fait, actuellement, 
il existe dans ces territoires des communautés étrangères très 
nombreuses. On ne peut envisager des expulsions en masse 

ui seraient inhumaines et donneraient lieu à des difficultés 

iplomatiques et économiques dans lesquelles le Gouvernement 
français n'aurait pas le beau rôle. Il faut donc résoudre le 
problème tel qu'il existe, sauf à le rendre dans l'avenir moins 
grave par des mesures adéquates. 

Plusieurs membres de la commission ont exprimé la crainte 
que la disposition nouvelle ne multiplie le nombre des apa- 
trides et se sont demandé — puisqu'il s’agit de personnes 
nées dans des territoires français et devant être reconnues 
citoyens français — pourquoi on cherchait à les rejeter. Les 
renseignements fournis l'administration permettent de ré- 

ndre qu’il s’agit en réalité de protéger les populations autoch- 
tones contre un envahissement et une dépossession. Si des 
étrangers cherchent er masse à devenir citoyens français — 
alors qu'ils vivent sur le territoire français, groupés de telle 
sorte qu'ils aient parfois leurs écoles et qu'en tout cas ils res- 
tent imperméables à la civilisation française — c’est souvent 
non par amour de la France mais pour échapper à la réglemen- 
tation sévère régissant les étrangers, notamment en matière 
commerciale. 


Les réclamations que certaines assemblées territoriales ont 
adressées au ministre de la France d’oulre-mer à l’occasion 
de naturalisations jugées dangereuses par les autochtones ré- 
vèlent l’état d'esprit de ceux-ci, En donnant un avis favorable, 
vous aurez la certitude d'être d'accord avec la majorité de 
la population des territoires visés au texte. 

Ia commission, messieurs, m'avait chargé de prendre des 
renseignements auprès de l'administration, et celle-ci, verba- 
lement, m’a fait connaître notamment qu'en Polynésie fran- 
çaise il y avait actuellement, sur une population de 70.000 habi- 
tants, au moins 7.000 Chinois formant une communauté abso- 
lument sé de l’ensemble de la tion, communauté 
qui pos ses pro écoles, parle chinois, autrement dit qui 
reste réfractaire à la culture et aux mœurs françaises. L'admi- 
uistration confirme ce fait en aflirmant que cette population 
constitue une communauté à part à laquelle ‘les populations 
locales sont tout à fait hostiles. 

H est facile aux Chinois de Polynésie de satisfaire aux dis- 
positions de l'alinéa premier de l'article 21 relatif aux enfants 
nés en France de parents inconnus. En eflet, en raison de leur 
inassimilation, 1is mènent la même vie que dans leur pays 
d'origine; ainsi, les mariages me se font ni devant le consul 
de leur pays, mi devant un officier d'état civil; ils sort pure- 
ment coutumiers et il suffit, par exemple, d'une réunion de 
la famille pour constater l'union d’un couple. De ce fait, les 
mariages, times pour la coutume chinoise, sont reconnus 
illégitimes — le mot « nuls » serait plus juste — et, à leur 
majorité, les enfants font eonstater par jugement qu'ils sont 
nés de parents inconnus; ils deviennent ainsi Français au 
terme de l'aliéna premier de l'article 21, alors qu'il est de 
notoriété P mem qu'ils sont nés de parents chinois et qu'ils 
ont été élevés dans un milieu chinois; on ne peut donc les 
reconnaître comme des apatrides. 

Il existe une réglementation qui empêche les étrangers d’ac- 
céder à certaines fessions ayant une influence sur la vie 
économique ou po cs er d'un territoire. C'est pour s'y sous- 
traire que la fraude est pratiquée. D'autre part, on peut craindre 
qu’en raison de leur esprit d'initiative et de leur sens du 
commerce, les Chinois me de leur naturalisation fran- 
Ççaise pour dépouiller de leurs biens les indigènes trop enclins 
à se laisser vivre. Si une colonie chinoise importante devenait 
française, elle re terait une part importante du corps 
tlectoral, et pre it une influence re ogg reg dans tous 
les domaines, au détriment des autochtones et de la présence 
française. 

Je tiens ici à rappeler un souvenir. Un des membres de la 
commission, auteur de l'objection que je rappelais il y a un 
inslant — à savoir qu'il ne fallait refuser des citoyens 
français — à ajouté qu'il y avait bien des citoyens français 
demandant actuellement leur séparation d'avec la nation fran- 
çaise. Il n’est a je crois, de l'intérêt de la nation française 
de multiplier les citoyens séparalistes. Devant le danger que 


représentent les naturalisations chir.oises, l'assemblée territo- 
riale de Polynésie a demandé de prendre des dispositions par- 
ticulières, et c'est là re du projet de déeret. 

A Madagasear, on a relevé également plusieurs cas d'Indiens 
se faisant déclarer de parents inconnus et demandant la natio- + 





nalité française. Le haut commissaire de Madagascar, qui a eu 
connaissance du projet pour l'Océanie, a demandé que les 
mêmes dispositions soient prises pour la Grande-lle. La question 
est pourtant moirs grave à Madagascar, car la proporüon des 
Indiens par rapport à la population totale est moins importanle, 
Pourtant, le problème mérite d’être examiné, car les Indiens 
ont souvent des fortunes considérables. 

« Le ministère de la santé publique a eussi alerté, sur le 
problème des naturalisations, le ministère de la France d'outre- 
ner. On a relevé, en eflet, au service des naturalisations, la 
délivrance de vingt-quatre certificats de natior.alité française à 
des Chinois de Polynésie dont la filiation chinoise ne faisait 
aucun doute. Ces certificats ont été délivrés en 1956 m4 un juge 
de paix à compétence étendue de Tahiii, sur la déclaration des 
Chinois affirmant être nés de parents légalement inconnus. 

« IL faut remarquer qu'en Polynésie, c'est le code civil qui 
est applicable pour l'établissement de la filiation; il est done 
très facile aux Chinois de tourner les dispositions d'un code 
dont ils n'usent pas ». 

J'ai tenu à vous faire connaître ces renseignements qui me 
sont parvenus après les délibérations de la commission, et 
qui, à mon avis, fournissent une réponse aux quelques objec- 
lions opposées aux propositions du rapport. I est certain qu'il 
y a péril à déclarer « citoyens français » des individus issus 
de parents étrangers, vivant dans un milieu étranger, et abso- 
lument réfractaires à la civilisation française. 

Compte tenu de ces considérations, votre commission de la 
législation vous propose d'adopter le projet du Gouvernement, 
avec l'addition que j'ai signalée sur la question de preuve 
contraire qui permettra à des enfants ayant du sang français 
dans les veines d'être considérés comme nés de parents incon- 
nus, bénéficiant de l’article 21 du code de la nationalité, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
soumels à votre appréciation. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Boisdon. 


M Boisdon. Mes chers collègues, je ne dirai que quelques 
mots mais vous ne comprendriez pas que je ne remercie pas 
M. Pialoux qui m'a si largement cité. x NP qe 

D'après ce qui m'a été dit, la commission de la législation 
s'est penchée sur les questions suivantes: « Pourquoi ne pas 
traiter les territoires d'outre-mer — tous les territoires — 
comme la métropole ? Pourquoi n'y pas appliquer identique- 
ment les mêmes lois ? Pourquoi ne pas créer des Français 
autant qu'on le peut ? » dns , 

Dans mon rapport de 1952, lu M. Pialoux, j'avais déjà 
insisté sur cette idée que je erois devoir reprendre ici. Les lois 
sur la nationalité sont parmi les plus difficiles, les plus déli- 
cates à faire, car le législateur doit tenir compte des deux élé- 
ments dont on vous à park: le jus soli et le jus sanguims, 
pour parler un langage de juriste, Or, il est impossible d'assi- 
miler nos territoires d'outre-mer — je dirai bien plus large- 
ment nos pays d'outre-mer — et la métropole. Pourquoi ? Tout 
simplement parce que — c'est un fait historique — la France, 
la nation française, ont une puissance d'assimilation absolu- 
ment exceptionnelle. [T'SE 

Si je voulais reprendre À grands traits l’histoire de mon pays, 
l'histoire de ma nation, je vous montrerais qu'elle est compo- 
sée d'éléments infiniment divers et qu'elle les a tous absorbés 
avec une rapidité extraordinaire. 

Nos pères les Gaulois étaient déjà d'une race étrangère. Ils 
envahirer.t les antiques Ibères. Les Romains qui vinrent ensuite 
étaient d’une race étrangère. Et les Gèrmains qui nous envahi- 
rent du Rhin aux Pyrénées également. Et les Normands aussi. 
Et depuis les Normands, bien d'autres sont venus, grâce aux 
mariages étrangers : des laliens, des Espagnols, au temps de Ja 
Révolution des hommes de tous les pays, après 1830, après 
18148, des hommes de toutes les nationalités en révolte. 

Si on dit que tout homme a deux patries « la sienne et puis 
la France », il y a bien quelques raisons à ceia, et quelques 
raisons historiques. Combien avons-nous d'italiens, de Polo- 
nais, de Tehécoslovaques qui, à la deuxième génération, sont 

énéralement d'excellents Français et parfois de très brillants 
‘rançais | 

Pourquoi cela ? Mais. il faut dire les choses comme elles 
sont! Cela est dû non seulement à la nature des Français, mais 
également au ciel. à la nature, à la richesse du sol, à la dou- 
ceur de la température ! H y a là toutes sortes d'influences phy- 
siques et psychologiques qui font de notre pays un magnifique 
« pot » où les mélanges peuvent se faire. 

Mais pour cela il faut une densité de population. Or, elle 
n'existe pas partout outre-mer, Déjà, me rendant à Madagascar, 
| été frappé, dans certains quartiers de Tananarive, de 
‘abondance des étrangers, du rôle qu'ils y tenaient et du peu 
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de connaissances qu'ils semblaient avoir de Ja langue, non 
seulement francaise, mais malgache — surtout malgache — 
car ils ne répondaient jamais aux condueteurs qui leur posaient 
des questions en malgache, et même avaient l'air de les mépri- 
ser profondément, 11 est évidemment très dangereux, dans ces 
conditions, de donner l'exclusivité au jus soli la colonie étran- 
gère pouvant, par la suite, devenir maitresse réelle du pays. 
\ C’est ce qui se passe, je crois à l'Ile Maurice qui est encore. 
me semble-t-il, une colonie de la Couronne — je ne sais pas 
exactement quel est son statut juridique tant les pays de la 
couronne britannique ont changé de statut en très peu de 
temps. La race indienne domine considérablement à l'Ile Mau- 
rice, I y a donc des précautions à prendre, surtout lorsque 
l'accession à la citoyenneté résulte d'une fraude évidente qui 
consiste à ne pas déclarer les enfants à l’état civil ou à les 
déclarer comme nés de père et mère inconnus, alors qu'au vu 
de tout le monde ils ont un père et une mère, géné2iement 
très attachés à leurs droits paternels. Il a là une fraude 
qu'il faut évidemment déjouer. Avec les atténuations resul- 
tant des dispositions de votre commission, vous ferez bonne 
justice en adoptant le texte qu'elle vous propose. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Boileau. 


| M. Boiteau. Mesdames, messieurs, anticipant quelque peu sur 
la lecture du dispositif du décret que doit vous faire tout à 
l'heure M. le président, je voudrais rappeler l’une des dispo- 
sitions de ce texte: « Les dispositions de l'article 21, alinéa 1*, 
du code de la nationalité française ne sont pas applicables 
aux enfants nés dans ces mêmes territoires lorsqu'il est établi 
qu'en fait l’un au moins des parents est étranger. La preuve 
de ce fait peut être administrée par tous ies moyens », dit le 
texte. 

} I m'apparaît qu'il y a là une expression assez peu juridique, 
car si l’on fait des lois, c'est précisément pour Juniter les 
moyens à employer. 

} Si l’on envisage de stipuler dans les textes réglementaires 
qu'une preuve — ou autre chose — peut intervenir par tous 
les moyens, il est clair que nous en arrivons à la pure et 
simple codification de l'arbitraire. 

| Monsieur le rapporteur, dans le texte du rapport qu'il vient 
de nous lire, nous dit que cette expression « par tous les 
moyens » veut dire « par écrit, par témoins, par présomption, 
et méme par commune renommée », mais alors, pourquoi ne 
pas énumérer ces divers moyens dans le texte ? 

* M. Lucien Junillon, président de la commission. Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre ? 


\ M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Junillon, avec l'autori- 
sation de l'’orateur. 


} M. le président de la commission. Nous ne le pouvons pas 
parce que le danger d'une énumération comme celle que vous 
suggérez est évident, On ne peut pas prévoir lous les moyens 
nécessaires à la preuve. Il est par conséquent préférable de 
ne pas les limiler nominalement et de 1£s laisser à l'appré- 
ciation du juge. 
} M. Boiteau. Oui, mais alors, dans ce cas, et c'était préci- 
sément la question que je désirais poser au rapporteur, dans 
ce cas ne craignez-vous pas que l'on ait recours à certaines 
preuves pseudo-scientifiques qui ont déjà été utilisées dans 
cerlains pays pour Ja Srétendué reconnaissance de la pater- 
nité ? Car nous sommes là en présence de pratiques qui ont 
déjà été mises en œuvre dans certains pays et dont les bases 
scientifiques — vous me permettrez de parler maintenant à 
cette tribune en biologiste — sont d’une étonnante fragilité, 
C'est pourquoi les savants aussi bien que les juristes qui se 
sont opposés à l'introduction en France de telles prétendues 
preuves ont eu parfailement raison. 
+ Aussi je ne vois pas pourquoi on laisserait la porte ouverte 
à l'emploi de ces méthodes pseudo-scientifiques dans les pays 
(d'outre-mer, alors que, en France, vous le savez aussi bien 
que moi, il a soulevé l'opposition des juristes comme d'un 
très grand nombre de biologistes. 

Il y a là une question qui doît être tranchée. Et si vous 
laissez dans ce texte la formule que vous avez employée 


— « tous les moyens » — il est bien clair que nous risquons . 


de voir s’y instituer de telles méthodes pseudo-scientifiques 
de recherche de la paternité. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous une brève interruption, 
mon cher collègue ? 


M. Boiteau. Je vous en prie. 


} 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec 
l'autorisation de l'orateur, 


M. le rapporteur. Le texte du Gouvernement a employé une 
expression que l'on trouve dans le code civil, dans tous les 
codes. Lorsqu'il s’agit, notamment, de déjouer la fraude: « La 
preuve de la fraude peut être faite par tous les moyens. » Cela 
signifie évidemment par tous les moyens admis par la législa- 
tion. 

Vous parlez de moyens extraordinaires. Remarquez qu’en 
l'espèce tous les moyens susceptibles de créer une conviction 
chez le juge sont admissibles. Vos scrupules sont d'autant 
moins compréhensibles que la commission a réservé une preuve 
contraire par les mêmes moyens. De sorte que si, par impos- 
sible, un juge croyait devoir s’en remettre à une analyse du 
sang, par exemple, qui me paraît assez probante — sur- 
tout négativement — l’impétrant dont la nationalité serait 
en discussion, pourrait, lui, par une analyse du sang, 
prouver le contraire. Voilà le sens. Le texte du Gouverne- 
ment n’innove pas. La preuve « par {ous les moyens » entend 
surtout la preuve par commune renommée et, en matière de 
filiation, cette preuve est très importante. La filiation, surtout 
du côté paternel, est mystérieuse; on ne la prouvera jamais 
directement, c'est impossible ! Déjà notre législation sur Ja filia- 
tion repose tout entière Sur la présomption: Pater is est quem 
nuptliae demonstrant Je crois difficile d’être, en l'espèce, plus 
exigeant que lorsqu'il s’agit de prouver la filiation d'un enfant 
né d’un mariage, par exemple. 

I1 faut maintenir ce texte qui, encore une fois, est conforme 
à notre législation. 


M. Boiteau. La possibilité, à travers le maintien d’un tel texte, 
de voir s’introduire des preuves de caractère prétendûment bio- 
logiques n’est pas exempte de graves inconvénients, comme 
je l’ai dit tout à l'heure et pour une excellente raison: c'est 
qu'il est aujourd’hui démontré que l'hérédité des groupes san- 
guins, par exemple, correspond à des lois qui, pour une bonne 
pos nous sont encore mal connues. On a voulu appliquer à 
’hérédité de ces groupes les règles mathématiques extrème- 
ment strictes d'une certaine génétique, mais bien des faits ont 
révélé qu'en réalité les phénomènes d’hérédité étaient autre- 
ment complexes. 

Pour ne rappeler qu’un précédent je citerai l'exemple des 
Etats-Unis où, pendant une certaine période, la preuve de la 
filiation par les réactions sanguines a été utilisée. Or c’est 
précisément dans ce pays qu'ont été observés des faits particu- 
lièrement nombreux montrant que, dans certains cas, les lois 
mathématiques trop rigoureuses ne correspondaient pas aux 
observations. Ce sont en eflet les savants de l’université du 


. Wisconsin qui ont démontré, par exemple, les faits suivants : 


Vous savez qu'il existe deux sortes de jumeaux, les premiers 
sont de vrais jumeaux issus d'un même œuf qui s’est ensuite 
scindé en deux, les seconds, appelés jumeaux fraternels, n’ont 
pas plus de rapports entre eux que des frères et sœurs ordi- 
naires. Si l’on appliquait les règles mathématiques de la généti- 
que classique, les jumeaux fraternels devraient avoir, dans la 
plupart des cas, des groupes sanguins différents, ainsi que des 
frères et sœurs. Or l'expérience prouve qu'il n'en est pas ainsi. 
Une statistique établie sur un très grand nombre de couples de 
jumeaux par les chercheurs de l'université du Wisconsin a 

ermis de démontrer que, dans presque tous les cas, les 
Jumeaux fraternels avaient les mêmes groupes sanguins, 
comme s'il s'agissait de jumeaux vrais, ceci en contradiction 
totale avec des règles mathématignes utilisées dans la recher- 
che de la paternité. 

Voilà donc un cas parfaitement clair et précis dans lequel la 
règle de Ja recherche de la paternité, d'après les critères 
physiologiques, va être mise en échec; et ce n’est qu'un 
exemple que je vous cite, mais il en existe d'autres. 

Ce sont donc là des données fragiles et vous comprenez bien 
que vouloir établir sur de telles bases la recherche d’une pater- 
nité, sans parler des problèmes familiaux extrêmement graves 
qui peuvent être soujevés par une telle recherche, est suscep- 
tible d'entraîner dans les familles intéressées des répercussions 
dont je vous demande, avant de voter un tel texte, de mesurer 
toute la gravité. 

L est un autre point sur lequel je voudrais également inter- 
venir: M. le rapporteur nous a dit très justement que dans 
le droit français, c'était le jus soli qui était la règle commune 
et il nous en a donné — ‘comme d'ailleurs M. Boisdon — un 
certain nombre de raisons. Mais il existe un fait que nous ne 
pouvons pas oublier. Le jus sanguinis a été évoqué et on 
a même tenté de l’incorporer à notre droit à certaines périodes 
de l’histoire. A quel moment de telles tendances se sont-elles 
produites ? Sous la Restauration, par exemple, où l'on a invo- 
qué le jus sanquinis, pour tenter de légiluner certains privi- 
dèges de la noblesse. 
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Ces thèses pseudo-scientifiques que je dénonçais tout à l'heure 
— et bien d’autres aussi — ont été également utilisées, vous 
Je savez, pendant la douloureuse période. de notre histoire que 
fut l'occupation allemande. On a vu à l’époque un certain 
nombre de biologistes français s’y rallier. Les thèses pseudo- 
scientifiques d’un Rosenberg, en même temps que ses thèses 
politico-philosophiques, ont servi de base à toute une série de 
crimes abominables et à couvrir les pires actes racistes. 
Je ne veux pas accuser ce modeste décret d'aller jus- 
que-là. Mais il est tout de même singulier qu’on puisse 
mettre er, avant des principes pareils dans les territoires 
d'outre-mer alors que les traditions françaises ont toujours 
tendu au contraire — y compris dans notre droit civil, préci- 
sément par la prééminence du jus soli — à combattre de telles 
positions. 

Je voudrais rappeler très rapidement que ce fut l'honneur 
des biologistes français dans leur immense majorité, pendai t 
les sombres heures de l'occupation, d’avoir luité courageuse- 
ment contre ces conceptions. Un des meilleurs ouvrages qui 
ait paru dans le monde sur ces problèmes fut précisément un 


, ouvrage de langue française. Il s'appelait Le racisme devant la 


science. Cet ouvrage a été publié à Alexardrie, en Egypte, par 
un savant, Alberto Sébastiano Gentile. Je ne connais pas la 
natioralité de ce chercheur, Je ne sais pas quelle était la race, 
comme disent les racistes, à laquelle il pouvait appartenir, 
mais je sais qu’en publiant dans notre langue un tel ouvrage 
à une telle époque, il apportait une contribution indiscutable 
au rayonnement français. 

Au nom du groupe communiste, je dois vous dire que devant 
de telies constatations, je serai obligé de voter contre le texte 
que vous nous sourmettez. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Tout à l'heure, j'avais demandé la paroie, mars 
M. Pialoux a répondu très exactement à l’objection faite par 
M. Boiteau concernant l'imprécision de l'expression: « tous les 
moyens de preuves ». 

Cela comprend évidemment tous les moyens de preuves 
prévus par le droit français (code d’iastruclion criminelle ou 
code civil) et rien d'autre, 


M. André Bidet. Ne pourrait-on pas le dire dans le texte ? 


M. Boisdon. Personnellement je ne verrais aueun inconvé- 
nient à ce qu’on dise : « Tous les modes de preuve prévus par 
le droit français », mais remarquez bien, comme on l’a sou- 
ligné, que les preuves sont de trois natures : les preuves écrites, 
la preuve testimoniale, les présomptions. Or les présomptions 
ont ceci de particulier qu’elles sont abandonnées à l’apprécia- 
tion du juge. Par conséquent, vous revenez au même point, 
c'est-à-dire que le juge peut parfaitement ordonner une ana- 
lyse de sang; ce qui ne veut pas dire que j'approuverais sa 
décision, 


M. le président de la commission. Cela ne veut pas dire non 
plus que le juge lui-même en tiendra compte. 


M. Boisdon. Je ne vois done aucun inconvénient à ce qu'on 
fasse une énumération : preuve écriie, testimoniale ou présomp- 
tion, mais cela ne modifiera pas le problème posé. 

Quant aux observalions scientifiques très intéressantes de 
M. Boiteau, qu'il me permette de lui dire qu'elles sont étran- 
mere au débat. J11 semble croire que la disposition dont nous 

emandons le vote serait inspirée de je ne sais quel racisme. 
En fait nous sommes le pays qui aurait le moins le droit d'être 
raciste. J'en ai donné les raisons en vous rappelant que la na- 
tion française est l'une des plus composite de la planète et 
que nous avons reçu tous les sangs. Si nous cherchions bien, 
quelles constatations ne ferions-nous pas ! 

Permettez-moi de vous rappeler qu’un des nationalistes les 
p'us célèbres, Maurice Barrès, qui par sa famille paternelle était 
du Sud de l'Auvergne, avait un parfait profil arabe, il le savait 
d'ailleurs, et n'était pas sans en tirer quelque fierté. En effet, 
nous n'avons pas dans jies veines que L sang ceile, germain, 
normand, mais du sang arabe et aussi du sang mongol, 


M. Alfred Bour. Et même du sang Est asiatique. 


M. Boisdon. ...Nous fûmes un jour envahis par Atlila! 

‘None nous trouvons véritablement à l'extrémité de cette 
énorme masse de terre que sont l'Afrique et l'Asie, Toutes les 
races se sont mélangées sur notre sol. Ce doit être à mon sens 
notre fierté, C'est d'ailleurs ce qui nous empêche et doit nous 
empêcher à jamais d'être racistes en quelque mesure que ce soit. 
Nous ne le pouvons pas, nous avons subi trop d'influence. Ce- 
pendant, nous avons formé une nation à peu près indestructible, 
je crois, et de 1940 à 19.4 nous l'avons démontré, 

Mais alors, pourquoi compliquez-vous la question très simple 
qui vous est posce ? 





l ne s’agit pas de faire du racisme, il s’agit d'empêcher une 
fraude. Pourquoi ces 7.4X0 Chinois, de Polynésie française, ne 
déclaren:i-ils pas leurs enfants normalement et, s'ils veulent ac- 
quérir la nationalité fr:gcaise, pourquoi ne l'acquièrent-ils pas 
ar des voies normales ? Pourquoi s'’amusent-ils à faire déclarer 
eurs enfants « de père et de mère inconnus » pour arriver à 
acquérir par ce moven la nationalité française ? 

Là est la fraude, il faut la déjouer. 11 n'est pas question de 
mêler à cela des con$idérations racistes. (Applaudissements 
au centre, à droite el à gauche.) 


M. le président. La commission a-t-eile encore des observa- 
tions à présenter ? 


M. le rapporteur. Après les observations si judicieuses de 
M. le président Boision, mes explications complémentaires 
seront très brèves. J'ai écouté, comme vous tous, messieurs, 
avec un grand intérêt la dissertation de notre collègue com- 
rauniste. Normalement, sa conclusion ne serait pas contre le 
texte de la commission, elle tendrait plutôt à proposer un 
amendement. Cet amendement, est-ce qu'il le voterait si je le 
formulais de la façon suivante: « par tuus les moyens, sauf les 
moyens scientifiques » ? 

Boïteau serait mal qualifié pour critiquer la science, et 
les juristes estiment qu'en cela comme en beaucoup d'autres 
matières, le législateur a raison de s'en remettre à la justice 
c'est-à-dire à la conviction du juge. 

La preuve par présomption nous entoure, et j'ai démontré 
que même pour la filiation légitime c'est avant tout Ja rome 
tion qui s'impose et la seule preuve possible. Donc, l'élément 
scientifique dont on parle peut servir de présomption mais celte 
présomption peut être combatlue par tout autre moyen. En 
ratique, on n'ira sans doute Jamais jusqu'à la présomption 
irée d’une analyse du sang. C'est surtout le point de savoir 
dans quel milieu est né l'enfant qui sera intéressant; si ion 
démontre qu'il a vécu dans une famille étrangère on aura fait 
pe présomption la preuve qu'il est issu de parents étrangers. 
ui pourra prouver par tous les moyens à sa disposition qu'il 
est né d’un Français ou d’une Française, et la balance sera 
égale. Encore une fois, pour Ja filiation on est bien obligé de 
s'en remettre à la présomption ou sans cela il n'y a plus de 
preuve possible. 

Les observations, si intéressantes qu'elles soient, de M. Boi- 
teau, ne peuvent suffire à rejeter les propos'tions de la com- 
mission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1. — L'article 2 du décret n° 53-161 du 24 février 1953 
susvisé est complété par le deuxième alinéa ci-dessous : 

« Les dispositions de l’article 21, alinéa premier, du code de 
Ja nationalité française ne sont pas applicables aux enfants nés 
dans ces mêmes territoires lorsqu'il est établi qu'en fait l'un 
au moins des parents est étranger. La preuve de ce fait peut 
être administrée par tous les movens. Toutefois, cette preuve 
reslera sans effet s’il est établi par les mêmes moyens, 
nonobstant l'article 27 du code de la nationalité, que l'un des 
parents est Français ou citoven de l'Union française dans les 
conditions prévues par l’article 81 de la Constitution. » 

Personne ne demande la parole ?.…. - 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justire, le 
ministre de la France d'outre-mer et le ministre de la santé 
publique et de Ja population sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi qu'aux jour- 
naux officiels des terriloires d'outre-mer et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, » 

Personne ne detnande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret. 

{L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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ILES WALL!IS ET FUTUNA 
SECOURS AUX VICTIMES DU CYCLONE DES 4 ET 5 JANVIER 19£3 


Déclaration ce l'urgence et discussion immédiate 
d'une proposition; adogiicen. 





M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
pProposilion de M. Loste, tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer d'urgence des secours aux victimes du cyclone des 
4 et 5 janvier 1958 aux îles Wallis et Futuna. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Loste, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 

M. Eogte. L'Assemblée comprendra, étant donné la violence 
du cyclone qui s'est abattu sur les îles Wallis et Futuna, qu'il 
est urgent d'apporter un secours aux populations sinistrées. 
C'est pourquoi je lui demande de bien vouloir déclarer 
l'urgence de cette proposition. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

_La commission des affaires financières n’a pas d'observa- 
tons à présenter ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. L’urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

A quelque moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
senter son rapport ?.… 


M. Cazclles. Mes chers collègues, en l'absence de son prési- 
dent, j'ai contacté les membres de la commission des affaires 
linancières qui, en de telles matières, a coutume de donner 
un avis favorable. Elle est prêle à discuter immédiatement de 
la proposition de M. Loste. 


M. le président. La commission propose la discussion immé- 
diate de la proposition. 
. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
immédiate. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. .… président. La discussion immédiate est adoptée à l’una- 
pimmité. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Loste. 


M. Loste. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
l'honneur de solliciter votre généreuse attention sur je sort de 
agree lointaines du Pacifique éprouvées par un très vio- 
ent cyclone qui s'est abatlu sur les îles Wallis et Futuna. 

Le proverbe qui dit: « Pour vivre heureux, vivons cachés », 
n'est De valable en ce moment pour ceux dont le mode de vie 
a semblé créer une sorte de paradis terrestre. Loin de nos préve- 
cupalions occidentales, ces populations paraissaient cachées 
dans un monde meilleur, mais malheureusement pas à l'abri 
des intempéries. 

Dans la nuit du 4 janvier et également durant toute la journée 
du 5, un terrible cyclone a ravagé l'archipel, détruisant habits- 
tions, cullures et plantations. Le vent, soufflant parfois à 
180 kilomètres à l'heure, a déraciné plantes et arbres. Les plan- 
tations de bananes ont été détruites dans une proportion attei- 
gnant 80 p. 100. Les cultures d'igname, de taro et de manioc 
ont été ravagées par les pluies torrentielles. La récolte de 
coprah à été complètement anéantie. Voici le triste tableau qui 
s'offre à ces populations que la discrétion et aussi la force des 
choses ont toujours habituées à vivre très repliées sur elles- 
mêmes, essayant de satisfaire leurs besoins économiques par 
une production locale dont les éléments disparaissent aujour- 
d'hui. \ 

Mais dans les périodes de malheur on revient à certaines réa- 
lités. Le problème de l'aide financière se pose à l'égard de ces 
pays qui, pour ne e être des plus importants ni par la super- 
ficie m par le nombre de leurs habitants, font partie intégrante 
de notre Union française. 

Je veux à ce propos vous rappeler quelques très brèves don- 
nées géographiques et historiques. Les îles Wallis et Futuna 





représentent un archipel de 220 kilomètres carrés, situé au Nord- 
Es! de Fidji et composé de deux groupes d’ilots volcaniques. 
La population campte seulement 4.500 habitants. Des conven- 
tions passées avec les ehefs autochtones, d’abord en 1812, puis 
le 19 novembre 1886, ensuite, le 19 mai 1910, pour les îles 
Wallis, le 29 septembre 1887, pour Futuna, ont placé ces îles 
sous protectorat français. 


Rattachées administrativement à la Nouvelle-Calédonie, c'est 
le gouverneur de ce terriloire qui est chargé de leur gestion en 
vertu d'un décret du 10 juin 1909. C’est pourquoi, du reste, ce 
haut fonctionnaire, en la personne du gouverneur Grimald, à 
déjà pris l'initiative d'un secours d'urgence. Qu'il en soit 
remercié ! Sur le plan privé, un poste d'émissions radiopho- 
niques, Europe n° 1, a ouvert une souscription qui a procuré 
des secours plus qu'appréciables. Nous devons, quant à nous, 
nous préoccuper de l'aide officielle. 

Les dégâts matériels, dont les chiffres viennent seulement 
d'être connus de nous, s'élèvent à environ 15 millions de francs 
métropolitains. Notre part, dans la réparation de ces dommages, 
doit être importante. Ces populations lointaines doivent avoir 
une preuve de notre solidarité, égale à la fidélité qu'elles ont 
toujours montrée à la mère patrie. 

Des kilomètres et des kilomètres nous séparent d'elles. Mais 
il ne faudrait pas pour autant qu'elles puissent penser ce que 
dit un autre vieil adage: « Loin des yeux, loin du cœur ». Au 
contraire, montrons en les aidant que la communauté de l'Union 
francaise est bien une réalité. 

C’est pourquoi je vous demande d'adopter à l'unanimité la 

roposition que j'ai l'honneur de vous présenter, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations sinis- 
trées de Wallis et de Futuna. (Applaudissements sur tous les 


bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


la proposition.) 
M. te président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à attribuer d'urgence des secours aux victimes du eyclone des 
4 et 5 janvier 1958 aux îles Wallis et Futuna. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition. < 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fleury une proposition ten- 
dant à recommander ps Gouvernement des docives en 
matière de mise en valeur minière, pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous. le n° 166, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UNE P:OPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Olléon, Georges Riond, Roul- 
leaux-Dugage, Bégarra, Alfred Bour, Cazelles, Deroux, Roger 
Dusseaulx, Jean Guiter, Héline, Alfred Jacobson, G 
Oudard, Rosenfeld et Robert Schmitt, une proposition de réso- 
lution tendant à la création d'une -intercommission, dénommée 
intercommission de la « zone franc », chargée de l'étude des 
pe économiques et financiers, posés aux pays et terri- 


ires de la zone franc, par leur association à la communauté 
économique européenne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 168, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles. (Assentiment.) 
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ci a. 
DEPOT DE RAPPORTS 


#. le Eee J'ai reçu de M. Dubois un rapport fait au 
nom de la commission des anciens combattants, victimes de la 


guerre, et des aflaires sociales, sur la proposition (n° 103, 
session 1957-1958), de M. Bazé et des membres du groupe des 
républicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à 

toutes mesures propres à assurer la sécurité maté- 
rielle du personnel dit « journalier » ayant servi dans l’admi- 
nistration française d’'Indochine ou travaillant encore dans les 
services de la représentation française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 163 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dubois un fapport fait au nom de la com- 
mission des anciens combattants, victimes de la guerre, et 
des affaires sociales, sur Ja proposition (n° 104, session 1957- 
1958), de M. Bazé et des membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant à demander au Gouvernement de saisir le 
Parlement d'un projet de Joi modifiant les articles 5 et 16 
de la loi du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national 
de solidarité, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 164 et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Le Ber un rapport fait au nom de la com- 
mission des anciens combattants victimes de la guerre, et 
des aflaires sociales, sur la proposilion (n° 157, session 1957- 
1958), de Mlle Le Ber, tendant à recomgmander au Gouverne- 
ment des directives en matière de santé publique pour l'éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 163 et distribué. 


J'ai reçu de M. Reyt un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur a proposition (n° 158, session 1957-1958), 
de M. Reyt, tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière d’économie rurale pour l'établissement 
du troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 162 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fleury un rapport fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, sur 
la proposition (n° 166, session de 1957-1958), de M. Fleury. 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de mise en valeur minière, pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 169 et distribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Jacobson, président de la mission, 
un rapport fait au nom de la mission d’information sur le bilan 
des plans décennaux des territoires d'outre-mer et des dépar- 
tements d'outre-mer (deuxième partie). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 170 et distribué. 


_— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales demande que Jui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n°.71, cession 19957- 
1958), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet dé loi autorisant le Président de la République 
à ratifier convention relative à l’entr'aide judiciaire et à 








l'exrequatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 19:64 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernerment royal du Laos, dont la commission des relations 
extérieures est saisie au fond. 

Il n'y à pas d'opposition *… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


se En 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UKE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : membre de la commission des 
anciens combattants, victimes de la guerre, et des aflaires 
sociales, M. Charles-Cros, en remplacement de M. Bernier. 


se DÉ — 
REGLERMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir sa prochaine séance publique jeudi 13 mars à 
quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de celte séance : 

Jeudi 13 mars 1958, à quinze neures, séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures progres à assurer la sécu- 
rité matérielle du gersornel dit « journalier » ayant servi dans 
l'administration francaise d’'Indochine ou travaillant encore dans 
les services de la représentation française (n°* 103 el 163, session 
1957-1958, M. Dubois, rapporteur de la commission des anciens 
combattants, victimes de la guerre, et des affaires sociales) ; 

2° Discussion de la proposilion de M. Bazé et des membres du 
groupe des républicains sociaux, tendant à demander au Gou- 
vernement de saisir le Parlement d'un projet de loi modifiant 
les articles 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 portant institution 
d’un fonds national de solidarité (n°* 104 et 164%, session 1997- 
1958, M. Dubois, rapporteur de la commission des anciens 
combattants, victimes de la guerre, et des affaires sociales) ; 

3° Disenssion de la proposition de Mile Le Ber, tendant à 
recomimander au Gouvernement des directives en matière da 
santé publique pour l'élablissement du troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer, n°° 1357 el 16», session 
1957-18, Mile Le Ber, rapporteur de la commission des anciens 
combattants, victimes de la guerre. et des affaires sociales), 

Il n’y à pas d'opposition ?.…  . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance es: levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Asremblée de l'Union française, 
MADELEINE P8S7r4. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mardi 11 mars 1958. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
11 mars 1958, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir ses prochaines séances publiques : 


x 


Jeudi 13 mars 1958, à quinze heures; 
Mardi 18 mars 1958, à qunze heures; 
Jeudi 20 mars 1958, à quinze heures trente. 


Il. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces trois séances: 


Jeudi 13 mars 1958, à quinze heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 103, session 1957-1958) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité matérielle du personnel dit « jour- 
halier » ayant servi dans l’administration française d’Indochine 
ou travaillant encore dans les services de la représentation 
française ; 

b) Discussion de la proposition (n° 104, session 1957-1958) 
tendant à demander au Gouvernement de saisir le Parlement 
d'un projet de loi modiflant les articles 5 et 16 de la loi du 
30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solida- 
rité ; ‘ 

c) Discussion de la proposition (n° 157, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de santé publique pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 


Mardi 13 mars 1958, à quinze heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 158, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'économie rurale pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer; 

b) Discussion de la proposition (n° 166, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de mise en valeur minière, pour l'établissement du 
troistème plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 


Jeudi 20 mars 1958, à quinze heures trente: 

Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
questions Grales suivantes : 

L — M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend 
prendre en ce qui concerne le barrage du Kouilou en présence 
de la position du Gouvernement belge qui paraît avoir pris 
lui-même une décision ferme en ce qui concerne l'utilisation 
des forces énormes que représentent les chu!es du Bas-Congo 
pour la construction du barrage d'Inga; 

I — M. Vignes demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les motifs de la récente tension politique au 
Cameroun et les conditions dans lesquelles est appliquée, dans 
cet Etat sons tutelle, la loi-cadre dont le décret n° 57-501 du 
46 avril 1957 à prévu l'application au Cameroun; 


HI, — M. 
d'outre-mer : 


Iazoumé demande à M. le ministre de la France 


a) Quelles sont les causes et quels sont les responsables des 
graves incidents surverus à Cotonou dans la journée du ven- 





dredi 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux 


blessés ; 

b) Quelles sont ies mesures envisagées par le Gouvernement 
français pour rétablir au Dahomey une siluation politique 
très assombrie qui risquerait, en s’aggravant, de conduire ce 
pays à des désordres, d'entraver son développement écono- 
mique, de retarder l’apaisement des esprits et de compromettre 
la juste application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en laquelle 
les populations d'outre-mer avaient placé de grands espoirs, 





| ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Loste à été nommé rapporteur de la proposition (n® 160, 
session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer d'urgence des secours aux victimes du cyclone des 4 
et 5 janvier 1958 aux îles Wallis et Futuna. 





ANCIENS COMBATTANTS, VICTIMES DE LA GUERRE 
ET AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 157, session 1957-1958) tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives en matière de santé publique pour 
l'établissement du troisième plan quadrienral des territoires 
d'outre-mer. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHE ET FORÊTS 


M. Reyt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 158, 
session 1957-1958) tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière d'économie rurale pour l’établisse- 
ment du troisième plan quadriennal des territoires d’outre- 
mer. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fleury a été nommé rapporteur de la proposition (n° 166, 
session 1957-1958) tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière de mise en valeur minière pou: 
l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, 


RELATIONS EXI1ÉRIEURES 


M. Vignes à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 134, session 1957-1958) sur le projet de loi-cadre 
délir.issant des mesures d'ordre économique et financier des- 
tinées à préparer l'entrée de la France dans le marché commun 
(A. N. n° 6477), Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 11 MARS 1958 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l’un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé, 
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« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers Agriculture. 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du Anciens Combattants et victimes de guerre. 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, = aan 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. N° 4TI Mme Ebout-Tell. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que Education nationale, jounesse et sports. 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, ; 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- Ne 510 M. Jules Daber. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mots. Finances, affaires économiques et plan. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Nés, lit Dr S bad > FRE k 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son " OÈ hs Rage + A sg M. Paul Theellen, 515 M. Aoger 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales DOSOUNE, Cu En, JO SROCUER, 

à la date de cette demande de conversion. » 
Budget. 
Nes 533 M. Paul Theetten; 534 M. Paul Theetlen; 52 M. David- 
Darnac. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Fonction publique et réforme administrative. 


Ne 405 M. Hazoumé. 


Affaires étrangères. 


Nos 348 M. Georges Riond ; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 5148 M. Jules 
Daber; 565 M. Kenneth Vignes. - 





France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 52% Mme M.-H. Lefaucheux; 558 M.'Ray- 
mond Barbé; 6 M. Maurice Montrat. 
intérieur. 


Nos 469 Mme M,-H. Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


Justice. 


No 567 M. Alfred Bour. 


Reconstruction et logement. 
No 549 M. Jules Daber, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





